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« Toute menace sur un rédac-chef
ou un journaliste est inadmissible ))

Communiqué de presse
commun, hier. du MR,
du aJH, du PS et d'Écolo. En
toile de fond, les pressions
exercées par Nethys,
actionnaire de « LAvenir »,

sur son rédac-chef. et des
rumeurs de liste noire.

• Yves RIISIÈRE

Toute menace sur un rédac-
teur en chef, sur un adminis-« trateur de1égué d'un organe

de presse ou sur tout journaliste à des
fins de pression et de censure est totale-
ment inadmissible. »
Un extrait du communiqué cosi-
gné par le MR, le cdH, Écolo et le
PS. Elément déclencheur de cette
sortie peu commune, un article
du Vif publié le 27 octobre. En
question, les pressions exercées
par l'actionnaire Nethys sur
Thierry Dupièreux, le rédac-chef
de LJ1venir, ainsi que les rumeurs
d'une liste noire comportant, no-

tamment, le nom des journalistes
ayant signé un éditorial sur l'af-
faire Publifm-Nethys.

« Ces faits, s'ils sont fondés, sont ex-
trêmement graves dans un régime dé-
mocratique, en ce qu'ils tendent à met-
tre à mal, voire à annihikr,
l'indépendance rédactionnelle d'un
quotidien », écrivent les députés
Dimitri Fourny (cdH), Olivier Ma-
roy (MR), Patrick Prévot (PS) et
Stéphane Hazée (Écolo).
Et d'ajouter que tolérer la « simple

idée de mise sous tutelle, de repré-
sailles ou de censure de la presse» se-
rait « inacceptable ».

« Notre Constitution protège
d'ailleurs, en son article 25, cette li-
berté fondamentale et dispose que la
presse est libre et qu'aucune censure
ne pourra jamais être établie. »
cc Des sanctions clairement
définies »

Les quatre députés rappellent
dès lors « avec force» qu'une « mis-
sion essentielle d'un organe de presse,
et donc aussi de son propriétaire, est
de garantir et de promouvoir l'indé-
pendance des rédactions et des rédac-
teurs, dans le respect du professionna-
lisme et de la déontologie du métier. »

LA REPONSE

Allusion à PublifmlNethys, ac-
tionnaire des Éditions de ~ve-
nir : « Cette obligation s'impose
d'autant plus impérativement lors-
que l'organe de presse ou son proprié-
taire est public ».
Et si tel n'était pas le cas? « Toute

atteinte à la liberté de la presse, toute
tentative de censure de celle-ci, doit à
l'avenir faire l'objet de sanctions plus
clairement définies », proposent les
quatre députés.
Qui entendent également relan-
cer un débat sur les « initiatives à
prendre par les pouvoirs publics pour
garantir au mieux les conditions éco-
nomiques qui permettent aux organes
de presse d'exercer leur liberté. »
Une ébauche de réponse à la de-
mande qui leur a été adressée par
la Société des rédacteurs de D1ve-
nir(SDR) et l'Association des jour-
nalistes professionnels (AJP).
Lundi dernier, les deux instances
affirmaient ainsi leur soutien au
rédac-chef de LJ1venir et aux jour-
nalistes ayant couvert le dossier
Publifin. Avant d'en appeler « à la
responsabilité des politiques qui dé-
tiennent les dés du futur de tout un
secteur, important pour la démocra-
tie ».•

cc Nous nous étonnons de cette
ingérence de quatre députés ))

NDUS tenons à démentir rumeur d'une liste noire corn-
Il fermement lïntégralité portant son nom, celui d'Éric
" des propos tenus par Schonbrodt, le CEO, et ceux des
Marie-cécile Royen dans Le VIf » journalistes ayant signé un édita-
Centame du communiqué en- rial sur l'affaire Publifin-Nethys.
voyé, hier, par Pol Heyse, prési- ~ Autres points abordés: la mise
dent du conseil d'administration ~ en place, début janvier, d'un plan
des Éditions de l'Avenir, et Éric social et l'arrivée de Stéphane
Schonbrodt, son administrateur Moreau, patron de Nethys, dans
délégué, àla suite de celui des dé- le conseil d'administration de
putés. Dl.venir.
Ciblée dans le texte, la journa- Aucun démenti jusqu'hier. la
liste du Vifayant publié le 27 (x> pression s'est toutefois faite plus
tobre un article expliquant que forte à la suite de ce communi-
l'été avait «été chaud» pour qué du politique (lire ci-contre).
!!Avenir. En question, les pres- Une démarche qui est visible-
sions exercées par Nethys, son ment restée en trav~ de la gorge
actionnaire, sur Thierry Dupiè- de Pol Heyse et d'Eric Schon-
reux, le rédac-chef, ainsi que la brodt

Dans leur réponse, ces derniers
({s'étonnent» ainsi ({de l'ingérence
des quatre députés, membres de la
commission d'enquête Publifin, év0-
quant de "possibles tentatives de
pression " ».
«l8aIent ••••
de iii rédildion de "1.'IueI* Il It

S'étonnent car, expliquent-ils,
« celles-d viennent d'être clairement
démenties par Emmanuel Wdputte,
président de la Société des journalis-
tes de I.:Avenir,dans le JI' de KTL
TVI ce jour à 13 h»
Une pirouette permettant
d'éclipser le sujet des pressions
exercées sur le rédac-chef Reste
la rumeur d'une liste noire. Là,
Pol Heyse et Éric Schonbrodt

sont plus clairs: ils réaffirment
« leur confiance, ainsi que celle de la
direction de Nethys, à la rédaction de
I.:Avenir et à l'excellent travaü
qu'elle tffectu.e. »
Quant à l'arrivée de Stéphane
Moreau au sein du conseil d'ad-
ministration de !!Avenir, elle
aurait une explication logique ...
« Les Éditions de l'Avenir consti-

tuent l'un des départements du pâle
te1écom-média du groupe Nethys et
l'ensemble du comité de direction de
Nethys siège dont au sein du conseil
d'administration afin d'assurer la
transversalité nécessaire au dévelop-
pement numérique et audio visuel de
ce pâle, qui va nécessiter prochaine-
ment des investissements impor-
tants. » • Y.R.
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